GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 26616C 

Inscrit le 19 fevrier 2010 


Audience publique du 3 aout 2010 


Appel forme par 

- Monsieur SSS, Luxembourg, 

- Monsieur TTT, Luxembourg 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 7 janvier 2010 (n os 23435a et 24906 

du role) 

dans le cadre de recours diriges contre des bulletins d’impdt emis par le 
bureau d'imposition Luxembourg 8 

en matiere d’impot sur le revenu et d’impdt commercial communal 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 26616C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 19 fevrier 2010 par - Martre Brigitte POCHON, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur SSS, demeurant a L-..., 
et de Monsieur TTT, demeurant professionnellement a L-..., dirige contre un jugement 
rendu par le tribunal administratif le 7 janvier 2010, par lequel ledit tribunal a statue 

• sur le recours introduit par Monsieur SSS, inscrit sous le numero 23435 du 
role, tendant a Tannulation, sinon a la reformation des bulletins d’etablissement des 
revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les annees 2002 a 2004, 
des bulletins de Tirnpot commercial communal pour les annees 2002 a 2004 et des 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et au l er janvier 
2004, emis par le bureau d’imposition Luxembourg 8 a l’egard de la copropriete 
SSS et TTT le 4 janvier 2007 ; 

• sur le recours introduit par Monsieur SSS et Monsieur TTT et inscrit sous le 
numero 24906 du role, tendant a la reformation des memes bulletins ; 

et a prononce la jonction des deux recours, declare le recours en reformation introduit 
sous le numero 23435 du role irrecevable dans la mesure oil il est dirige contre le bulletin de 
Tirnpot commercial communal pour l’annee 2002, rejete ce merne recours comrne n’etant 
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pas fonde pour le surplus et declare le recours introduit sous le numero 24906 du role 
superfetatoire ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 19 mars 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 12 avril 
2010 par Maitre Brigitte POCHON pour compte de Monsieur SSS et de Monsieur TTT ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre KOLODZIEJ- 
STEUERMANN, en remplacement de Maitre Brigitte POCHON, et Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 10 juin 
2010 . 


Monsieur SSS et Monsieur TTT sont coproprietaires d’un immeuble situe a .... 

En date du 4 janvier 2007, le bureau d'imposition Luxembourg 8 de la section 
personnes physiques du service d’imposition de T administration des Contributions directes, 
designe ci-apres par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de la copropriete SSS et TTT 
les bulletins d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour les 
annees 2002, 2003 et 2004, les bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
2002, 2003 et 2004, ainsi que les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 
2003 et au l er janvier 2004. 

Par lettre datee du 8 janvier 2007, Monsieur SSS, en sa qualite de « mandataire 
officiel » de la copropriete SSS et TTT, introduisit une reclamation contre lesdits bulletins 
aupres du directeur de T administration des Contributions directes. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, Monsieur SSS, en sa qualite de 
« mandataire officiel » de la copropriete SSS et TTT, introduisit, par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif en date du 17 septembre 2007, un recours contentieux 
tendant a Tannulation des bulletins d’impot previses du 4 janvier 2007. 

Par un jugement du 10 septembre 2008, le tribunal se declara competent pour 
connaitre du recours en reformation, mais declara ce recours irrecevable aux motifs entre 
autres que ce ne serait pas la copropriete SSS et TTT qui pourrait agir contre les bulletins 
litigieux, mais que seuls les coproprietaires pris individuellement seraient en droit 
d’introduire une voie de recours et que Monsieur SSS n’aurait pas qualite pour agir au nom 
de la copropriete. Le tribunal declara encore irrecevable le recours subsidiaire en annulation 
et il se declara incompetent pour connaitre de la demande en sursis a execution. 

Par une seconde requete, deposee au greffe du tribunal administratif en date du 14 
octobre 2008, inscrite sous le numero 24906 du role, Monsieur SSS et Monsieur TTT, 
agissant tant en leur nom personnel qu’au nom de la copropriete SSS et TTT, introduisirent 
un recours contentieux tendant a la reformation des bulletins d’impot previses du 4 janvier 
2007. 


Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 21 octobre 2008, Monsieur 
SSS et Monsieur TTT, agissant tant en leur nom personnel qu’en leur qualite de 
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coproprietaires respectivement co-exploitants de la copropriete SSS et TTT, ont declare 
relever appel du jugement du 10 septembre 2008. 

Par un arret du 24 mars 2009, la Cour administrative declara l’appel irrecevable dans 
le chef de Monsieur TTT, au fond declara l’appel fonde, reforma le jugement entrepris en 
retenant que le recours initial n’etait pas irrecevable pour defaut de qualite de son auteur et 
renvoya T affaire devant le tribunal en vue de l’examen des autres questions d’irrecevabilite 
et, le cas echeant, du fond du recours. Elle motiva cette reformation par la consideration que 
Monsieur SSS avait la qualite de co-indivisaire charge de la gestion de 1’ exploitation et que 
cette qualite lui conferait le droit exclusif pour agir tant a l’encontre des bulletins litigieux 
d’etablissement separe et en cornmun et de fixation de la valeur unitaire qu’a l’encontre des 
bulletins de l’impot commercial communal. 

Par jugement du 7 janvier 2010, le tribunal, suite au renvoi de T affaire par la Cour, 
declara le recours irrecevable dans la mesure oil il entreprenait le bulletin de l’impot 
commercial communal pour l’annee 2002, etant donne que ce bulletin avait fixe une cote 
d’impot zero et que le paragraphe 232 (1) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », ne reconnait au contribuable un interet a 
agir que contre des bulletins d’impot fixant une cote d’impot positive. Pour le surplus, le 
tribunal declara recevable le recours. Quant au fond, il rejeta les moyens de Monsieur SSS 
tires du non-respect du § 205 (3) AO et du § 211 (2) n° 4 AO et confirma la requalification 
des revenus de la copropriete SSS et TTT en benefices commerciaux telle qu’effectuee par le 
bureau d'imposition. Quant au recours inscrit sous le numero 24906, le tribunal decida de le 
joindre a celui inscrit sous le numero 23435 du role et se refera aux declarations du 
mandataire de Monsieur SSS et de Monsieur TTT suivant lesquelles ce recours aurait ete 
introduit a titre subsidiaire au vu de la decision d’irrecevabilite du tribunal du 10 septembre 
2008 pour declarer ce recours superfetatoire, le fond des contestations y elevees contre les 
bulletins du 4 janvier 2007 ayant ete vide dans le cadre du recours inscrit sous le numero 
23435 du role. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 19 fevrier 2010, Monsieur 
SSS et Monsieur TTT, agissant tant en leur nom personnel qu’en leur qualite de 
coproprietaires respectivement co-exploitants de la copropriete SSS et TTT, ont 
regulierement releve appel du jugement du 7 janvier 2010. 

Quant ala legalite externe des bulletins 

Les appelants reiterent en premier lieu leur moyen tire de ce que le bureau 
d’imposition, en indiquant sur les bulletins la remarque suivant laquelle 1’ imposition 
tiendrait compte des redressements qui auraient ete communiques par lettre separee, n’ aurait 
pas respecte les prescriptions du § 211 (2) n° 4 AO, ce vice devant entrainer l’annulation des 
bulletins litigieux. Ils estiment qu’aucune disposition legale ne permettrait de remplacer 
l’infonnation requise par le § 21 1 (2) n° 4 AO par un renvoi a une lettre separee ne faisant 
pas partie du bulletin. 

Aux tennes du paragraphe 211 (2) n° 4 AO, les bulletins d’impot « miissen femer 
enthalten : ... 4. die Punkte, in denen von der Steuererklarung abgewichen worden ist ». 

Il se degage de cette disposition que le bureau d’imposition est oblige d’indiquer dans 
le bulletin d’impot les elements sur lesquels l’imposition differe, en defaveur du 
contribuable, par rapport aux declarations deposees. Le but de cette disposition residant dans 
l’infonnation effective du contribuable sur les points quant auxquels le bureau d'imposition 
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n’a pas suivi les declarations de celui-ci afin de lui permettre la sauvegarde de ses interets, 
mais non pas de consacrer un formalisme cornme fin en soi, il y a lieu d’admettre qu’un 
renvoi contenu dans le bulletin d’impot a un courrier anterieur du bureau d’imposition a 
l’adresse du contribuable concerne suffit a 1’ exigence du § 21 1 (2) n° 4 AO, pour autant que 
ce courrier anterieur renseigne sur toutes les differences retenues par le bureau d'imposition 
par rapport a la declaration du contribuable. 

En l’espece, le bureau d’imposition s’est contente d’indiquer, sur les bulletins de 
l’impot commercial communal litigieux, au titre des points sur lesquels l’imposition s’ecarte 
des declarations d’impot, que 1’ imposition tient compte des redressements qui ont ete 
communiques par lettre separee. Ce faisant, le bureau d'imposition a necessairement renvoye 
a son courrier du 8 decembre 2006 a l’adresse de la copropriete SSS et TTT qui comportait 
l’annonce d’une requalification des revenus de la copropriete en benefices d’une activite 
commerciale et les montants de benefices retenus pour les annees 2002 a 2004. Par voie de 
consequence, le fait que le bureau d’imposition opere ainsi un renvoi a un courrier separe 
n’est pas de nature a entacher les bulletins litigieux du 4 janvier 2007 d’illegalite, des lors 
que les appelants ont ainsi effectivement reyu communication des redressements, ce qui n’est 
pas conteste en cause. 

II s’ensuit que ce premier moyen des appelants laisse d’etre fonde. 

Quant a la qualification des revenus dc la copropriete 

Les appelants considerent que le patrimoine immobilier a prendre en consideration 
devrait etre leur patrimoine global et non pas exclusivement celui de leur copropriete et qu’a 
defaut d’un supplement d’ informations, les constatations faites par le tribunal seraient 
incompletes a cet egard. Ils font valoir que leur patrimoine immobilier locatif aurait ete en 
tres forte croissance et que le but des ventes isolees en cause aurait ete de « redresser 
quelques erreurs d’investissement commises », necessitant la vente des immeubles 
finalement inaptes de par leur situation, leur surface elevee et leur location a long terme pour 
en acheter d’autres, la circonstance que des plus-values ont ete realisees par ces ventes ne 
pouvant leur etre reprochee. Ils estiment que le critere de la « Umschichtung », tel que retenu 
par le tribunal, ne se trouverait pas verifie en l’espece aux motifs que cette notion viserait le 
transfert definitif d’une categorie de patrimoine vers une autre et que la prise en 
consideration de leur patrimoine global permettrait de constater un accroissant du patrimoine 
immobilier suite a des reinvestissements et non pas une « Umschichtung » vers une autre 
categorie de patrimoine. 

Relativement au critere de la participation a la vie economique, les appelants 
reprochent au tribunal d’ avoir base sa decision « sur des presomptions speculates », en 
l’absence de definition legale de la notion de participation a la vie economique. Ils estiment 
que le caractere professionnel des activites du contribuable devrait etre reconnaissable par 
des tiers et relevent que la copropriete ne serait en aucune maniere apparente par rapport aux 
tiers, notamment a travers une mention dans l’annuaire, l’existence de bureaux, de panneaux 
ou de publicites, que le public interesse saurait que les activites de la copropriete se 
limiteraient a la location et a la mise en valeur d’immeubles et qu’il n’y aurait jamais eu de 
contact direct entre le public interesse et la copropriete, les contacts ayant eu lieu 
exclusivement par le biais des deux coproprietaires ayant des activites professionnelles 
differentes. Ainsi, le critere de la participation a la vie economique ne se trouverait pas 
verifie dans le chef de la copropriete, tout cornme celui de la permanence de 1’ activite au vu 
du caractere isole des quelques operations realisees. Ils se prevalent dans ce cadre d’un arret 
de la Cour administrative du 25 mars 1999 qui aurait denie le caractere commercial a des 
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operations immobilieres d’une envergure superieure a celles de la copropriete SSS et TTT et 
ayant notaminent comporte des operations de ventes d’appartements en etat futur 
d’achevement executees par un particulier exergant une profession en relation avec 
rimmobilier. Ils critiquent 1’ argumentation etatique tendant a deduire l’activite commerciale 
notamment des societes civiles immobilieres et coproprietes dont ils font partie et de 
l’etendue de leur patrimoine immobilier locatif et ils precisent que l’accroissement du 
patrimoine immobilier aurait ete finance, entre autres, par les produits des ventes des 
appartements apres remboursement des emprunts bancaires y relatifs. Finalement, ils 
contestent la reference, par le tribunal, a un arret de la Cour administrative du 10 avril 2008 
pris a l’egard de Monsieur SSS en matiere de discipline dans la fonction publique en arguant 
que le caractere commercial des operations immobilieres dans lesquelles il aurait ete 
implique notamment a travers la societe civile immobiliere visee dans cette decision serait 
contredit par les elements du dossier fiscal de cette societe qui ferait ressortir le but de la 
simple liberation de fonds pour augmenter et diversifier le patrimoine immobilier. 

Quant au critere de l’independance, les appelants epinglent le fait que le tribunal a 
retenu que les deux coproprietaires n’auraient pas ete dans les liens d’une occupation 
salariee en relevant que Monsieur SSS n’aurait perdu son emploi d’inspecteur des 
Contributions qu’en 2008. 

Le delegue du gouvernement retorque que le caractere speculatif des operations 
litigieuses se degagerait deja du fait que les appelants se seraient bases sur la loi du 30 juillet 
2002 determinant differentes mesures fiscales destinees a encourager la mise sur le marche 
et l’acquisition de terrains a batir et d’immeubles d’habitation pour justifier les trois ventes 
de parties de l’immeuble en cause. Le representant etatique considere encore que le critere 
de la permanence se trouverait verifie en l’espece par le nombre d’objets vendus, leur courte 
periode de detention et l’intention de repeter l’activite si l’occasion se presentait au vu du 
fait que les appelants ont liquide, dans un delai de seulement treize mois, trois quarts du 
patrimoine immobilier de la copropriete. Pareillement, les appelants devraient etre 
consideres comme ayant participe a la vie economique generale en ayant procede eux- 
memes a la location, a la mise en vente, notamment par des offres perceptibles au public, et a 
la vente des parties de l’immeuble en cause. II estime que les criteres de l’independance - 
seule la qualite des appelants dans le cadre de leur activite immobiliere devant etre prise en 
compte et non pas leur activite principale - et du but de lucre se trouveraient egalement 
verifies, de maniere qu’il faudrait admettre l’existence d’une entreprise commerciale tendant 
a 1’ exploitation de la substance du patrimoine par le transfert d’ elements substantiels de la 
fortune et qui depasserait la gestion d’un patrimoine prive qui se limiterait essentiellement a 
degager des revenus de location a long terme. Finalement, le delegue du gouvernement fait 
valoir que, dans la mesure oil tant Monsieur SSS que Monsieur TTT se seraient adonnes, 
pendant les annees litigieuses, a de nombreuses operations immobilieres a caractere 
commercial, le premier a travers deux autres coproprietes et cinq societes civiles et 1’ autre 
par le biais de trois autres coproprietes et sept societes civiles, les reventes litigieuses 
seraient a qualifier de commerciales deja de ce seul chef et il se refere a des decisions 
judiciaires de la Cour administrative et du tribunal administratif ayant statue a l’egard de 
Monsieur SSS dans le cadre d’une affaire disciplinaire et a l’egard de Monsieur TTT dans le 
cadre d’un recours contre son imposition personnelle pour l’annee 2002. 

L’article 14, alinea l er de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur 
le revenu, en abrege « LIR », dispose qu’est a considerer comme benefice commercial, le 
revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou artisanale, 
l’entreprise commerciale etant definie comme « to Lite activite independante a but de lucre 
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exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie economique 
gene rale... ». 

Une activite consistant en des transactions immobilieres ne peut partant etre qualifiee 
d’entreprise commerciale depassant le cadre de la simple gestion de la fortune privee que si 
les quatre criteres enonces par le texte precite se trouvent simultanement reunis. 

Le tribunal a correctement considere que parmi les criteres de la loi, il convient 
d’examiner en premier lieu celui de la permanence de l’activite litigieuse, la delimitation 
entre 1’ activite commerciale et la simple gestion du patrimoine prive impliquant une 
appreciation de 1’ activite developpee par le contribuable a la lumiere de 1’ ensemble des 
circonstances du cas d’espece. Le tribunal s’est encore valablement refere aux travaux 
preparatories concemant 1’ article 14 LIR d’apres lesquels « le caractere de permanence 
n ’implique pas necessairement que l ’activite se repete. Pour qu ’il y ait permanence, il suffit 
que 1’ activite ait lieu avec l ’intention de la repeter si l’ occasion s’en presente et de 
constituer de la sorte une source de revenu sur la base d ’operations repetees », le meme 
commentaire de l’article 14 precisant que « le caractere de permanence separe I ’activite 
commerciale ... d’actes similaires isoles qui ont lieu dans le cadre de 1’ administration du 
patrimoine prive du contribuable » (Projet de loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. 
n° 57 1 4 , commentaire des articles, p. 18). 

En l’espece, il ressort des elements et pieces du dossier fiscal que Messieurs SSS et 
TTT, chacun pour la moitie, ont acquis le 27 novembre 2002 une maison de rapport de 
quatre etages situee a ..., au prix de 639.570 €. L’annee suivante, en date du 12 decembre 

2003, la copropriete a vendu deux appartements dans ledit immeuble, a savoir l’appartement 
du l er etage et celui du 3 e etage, au prix total de 402.000 €, realisant ainsi une plus-value de 
109.300 €. Le 29 janvier 2004, la copropriete a encore cede au prix de 215.000 € 
1’appartement du 2 e etage dans le meme immeuble, realisant une plus-value de 52.808 €. Elle 
n’a de la sorte garde que le local commercial situe au rez-de-chaussee. 

Le tribunal a considere que ces operations de la copropriete SSS et TTT seraient, d 
elles seules, et sans prendre en compte les autres eventuelles operations immobilieres des 
coproprietaires, suffisantes pour que le critere de la permanence se trouverait verifie en 
l’espece. Pour motiver son appreciation, le tribunal s’est fonde en substance sur deux 
considerations, a savoir, premierement, que la courte duree de detention des trois 
appartements et la frequence des ventes, en l’occurrence trois ventes en moins de deux ans, 
depasserait les limites de la gestion d'un patrimoine prive et, deuxiemement, que Monsieur 
SSS avait indique comme motivation a la base des differentes ventes operees en 2003 et 

2004, avoir voulu profiter des mesures fiscalement plus avantageuses offertes par la loi 
previsee du 30 juillet 2002 et qu’il a lui-meme qualifie les plus-values de benefices de 
speculation dans les declarations d’impot. 

La Cour ne partage cependant pas cette appreciation du tribunal, etant donne tout 
d’abord que les operations immobilieres de la copropriete SSS et TTT comportent certes la 
cession de trois quarts de son patrimoine immobilier, mais que le rez-de-chaussee de 
l’immeuble en question avec le local commercial a ete conserve et donne en location, de 
maniere que les cessions n’ont pas entraine la fin de l’activite de location c’est-a-dire 
orientee vers une jouissance des fruits. En outre, l’acquisition d’un immeuble divisible en 
plusieurs unites et la cession de plusieurs unites pour en conserver une a des fins de location 
peut s’expliquer par d’autres motifs que la volonte d’entamer un negoce deguise 
d’immeubles et a en outre pennis en l’espece aux coproprietaires de reduire 
substantiellement la dette ayant servi au financement integral de l’acquisition et la charge 
d’interets debiteurs afferente grevant les recettes de location. Finalement, les ventes 
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successives de trois unites d’un immeuble ne peuvent pas etre considerees, de par leur 
nombre, comme indice suffisant d’une permanence d’une activite commerciale. 

II s’y ajoute que la qualification par les coproprietaires, dans leurs declarations 
fiscales, des plus-values de cession en tant que benefices de speculation ne saurait porter a 
consequence, etant donne que cette qualification decoule de l’article 99 bis LIR qui considere 
automatiquement comme operations speculatives les cessions immobilieres moins de deux 
ans apres 1’ acquisition. De meme, le fait de vouloir beneficier des dispositions favorables 
instaurees par la loi previsee du 30 juillet 2002 ne constitue pas un indice suffisant pour 
conclure que les cessions immobilieres litigieuses seraient constitutives d’une entreprise de 
negoce d’immeubles. 

Par voie de consequence, les operations immobilieres de la copropriete SSS et TTT 
durant les annees d’imposition en cause ne peuvent pas etre considerees a elles settles, 
comme etant imprimees de la permanence requise pour etre constitutives d’une activite 
commerciale. 

II se degage cependant de T arret de la Cour administrative du 10 avril 2008 (n° 
23722C du role), auquel le delegue du gouvernement a expressement renvoye quant aux faits 
a la base de cette decision judiciaire, que Monsieur SSS a exerce des activites immobilieres a 
travers plusieurs societes civiles immobilieres, a savoir les societes ... , que notamment la 
societe CCC SCI, dont Monsieur SSS etait le gerant, a precede a un certain nombre 
d’operations immobilieres et a assure la gerance de la societe commerciale AAA s.a r.l. 
active dans le negoce d’immeubles et que les activites immobilieres de Monsieur SSS ont ete 
qualifiees dans leur globalite comme activite commerciale pour une periode recouvrant les 
annees d’imposition en cause. En outre, d’apres un jugement non appele du 26 novembre 
2009 (n° 24617 du role), le tribunal administrate a confirme que les activites immobilieres 
personnelles de Monsieur TTT et de son epouse, depuis l’annee 2002, depassent les confins 
de la gestion du patrimoine prive et doivent etre qualifiees d’entreprise commerciale. 

Etant donne que les operations immobilieres de la copropriete SSS et TTT s’inserent 
pour les parts indivises respectives dans le patrimoine immobilier des deux coproprietaires et 
dans le contexte de la globalite de leurs operations immobilieres, elles doivent etre 
considerees, meme sans presenter en elles-memes le caractere de permanence, comme 
revetant cette qualite du fait de leur insertion dans le cadre general des operations 
immobilieres a caractere commercial des deux coproprietaires. 

De meme, eu egard a cette insertion des operations de la copropriete SSS et TTT 
dans le cadre general des operations immobilieres commercial de ses coproprietaires, le 
critere de la participation a la vie economique generale se trouve verifie du moins de ce fait, 
abstraction meme faite de la question de savoir si les operations de la copropriete revetent a 
elles seules cette qualite. 

Le critere de Tindependance se trouve pareillement verifie en Tespece dans la mesure 
ou les deux coproprietaires ont exerce leurs activites immobilieres de maniere independante 
et, dans le chef de Monsieur SSS, en dehors du cadre de la fonction publique par lui revetue 
a Tepoque. 

Dans la mesure ou le critere du but de lucre n’a pas ete conteste en cause, il y a lieu 
de conclure que toutes les conditions pour qualifier les operations de la copropriete SSS et 
TTT durant les annees 2002 a 2004, d’entreprise commerciale, se trouvent reunies et que le 
volet afferent de l’appel laisse d’etre justifie, de maniere que le jugement entrepris est a 
confirmer dans cette mesure, quoique pour des motifs differents. 
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Quant a la competence du bureau d'imposition Luxembourg 8 

Les appelants reprochent au tribunal d’ avoir « pris un raccourci inexact » au motif 
que la copropriete SSS et TTT, meme si elle etait qualifiee d’entreprise commerciale, ne 
pourrait pas etre qualifiee d’entreprise de construction ou d’entreprise de promotion 
immobiliere au sens de Particle 8 du reglement ministeriel modi lie du 9 aout 1993 fixant la 
competence des bureaux d’imposition et de recede de 1’ administration des Contributions 
directes. Ils renvoient a la definition du promote ur immobilier, contenue dans Particle 1601- 
4 du Code civil qui ne viserait que l’activite de vente en etat futur d’achevement, pour 
soutenir que le bureau d’imposition Luxembourg 8 n’aurait pas ete competent pour 
P imposition de la copropriete et que la competence afferente serait revenue au bureau 
d'imposition Luxembourg 7, de maniere que les bulletins litigieux devraient encourir de ce 
chef l’annulation. 

C’est cependant a juste titre que le tribunal a considere que la competence des 
bureaux d'imposition de la section des personnes physiques etablis a Luxembourg-Ville est 
regie, hormis leurs competences territoriales, en speciality par le reglement ministeriel 
previse du 9 aout 1993. Ainsi, en disposant dans son point 8 que le bureau d'imposition 
Luxembourg 8 a en son attribution la competence speciale pour les contribuables exploitant 
une entreprise de construction et de promotion immobiliere situee dans les secteurs de 
competence territoriale des bureaux d'imposition 1 a 9, ledit reglement doit etre interprets en 
ce sens qu’il tend a regrouper aupres du bureau d’imposition Luxembourg 8 toutes les 
entreprises actives dans la construction et le negoce de biens immobiliers et ce 
independamment de la definition du promoteur immobilier contenue dans l’article 1601-4 du 
Code civil. II s’ensuit que c’est a bon droit que le tribunal a rejete ce moyen des appelants. 

Quant a la qualiGcation des interets crediteurs 

Les appelants critiquent 1’ integration, dans le beneficie commercial de la copropriete, 
des interets crediteurs sur des comptes de la copropriete a hauteur de 1.881,11 € declares 
pour l’annee 2004 coniine revenus de capitaux mobiliers au sens de l’article 97 LIR. 

Cette critique laisse cependant d’etre justifiee, etant donne que l’existence constatee 
d’une entreprise commerciale dans le chef de la copropriete entraine que tous les biens 
affectes a cette entreprise, dont des avoirs financiers sur des comptes bancaires servant au 
financement des operations font necessairement partie, et les produits afferents rentrent dans 
la determination du benefice de l’entreprise. 

Quant a la deduction de cotisations sociales 

Les appelants reiterent la critique soulevee en premiere instance tiree de ce que le 
bureau d’imposition n’a pas procede a la deduction des cotisations sociales legalement 
obligatoires, telle que prevue par le § 11, alinea 2 de la loi modifiee du l er decembre 1936 
concemant l’impot commercial communal, communement appelee « Gewerbesteuergesetz », 
en abrege « GewStG », dont les montants pourraient facilement etre retrouves dans les 
dossiers personnels des deux coproprietaires aupres de leurs bureaux d’imposition respectifs. 

En instance d’appel cependant, les appelants n’ont soumis aucun element 
supplementaire a cet egard par rapport a la premiere instance, de maniere que la Cour est 
amenee a se rallier a la conclusion du tribunal que ces reproches a l’adresse du bureau 
d’imposition sont enonces sans apporter de quelconques precisions quant aux montants ainsi 
mis en cause en fonction des trois annees d’imposition dont s’agit et sans verser une 
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quelconque piece afferente ou precision de ses moyens, qu’il n’appartient pas au juge de 
suppleer a la carence de la partie demanderesse et de rechercher lui-meme les moyens 
juridiques qui auraient pu se trouver a la base des commentaires du demandeur. Par voie de 
consequence, ce mo yen est egalement a rejeter. 

II decoule de l’ensemble des developpements qui precedent que l’appel n’est justifie 
en aucun de ses moyens et est a rejeter. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcyoit l’appel du 19 fevrier 2010 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 7 janvier 2010, 
condamne les appelants aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Georges Ravarani, president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Serge Schroeder, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 3 aout 2010 au local ordinaire des audiences de la Cour 
par le president, en presence du greffier du tribunal administratif Luc Rassel, greffier 
assume. 


Rassel 


Ravarani 
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